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La LDH (Ligue des droits de l’Homme) appelle 
au combat pour les libertés et la démocratie  

Lors de son audition au Sénat sur la question de la manifestation contre la  
« mégabassine » de Sainte-Soline, le ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin a 
remis en cause les subventions publiques attribuées à la LDH. Cette menace est 
d’une particulière gravité. La LDH a été créée par des esprits résistants mus par 
l’impérieuse nécessité de combattre l’injustice antisémite faite au capitaine 
Dreyfus, au nom de la raison d’Etat. 

Elle a depuis lors été de tous les combats historiques de la République : la loi de 
1905 sur la laïcité, les projets d’émancipation, la lutte contre le fascisme et 
l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’Homme (DUDH). Elle a 
toujours travaillé dans un souci de dialogue franc et constant avec les institutions. 
Sous le régime de Vichy, elle fut dissoute et grand nombre de membres de la 
LDH résistants furent arrêtés, assassinés et/ou déportés. Elle s’est reconstituée 
pour participer à la reconstruction d’une France meurtrie par les atrocités de la 
guerre et de l’occupation. Elle n’a eu de cesse de se mobiliser pour soutenir les 
projets de liberté, d’égalité et de fraternité en défense permanente de l’Etat de 
droit. 

Les attaques dont elle fait aujourd’hui l’objet sont notamment la conséquence de 
son travail sur cette défense de l’Etat de droit basé sur l’observation des 
pratiques policières et l’exigence d’une désescalade, indispensable au maintien 
de l’ordre républicain pour protéger le droit de manifester inscrit au cœur de notre 
contrat social. 

Les subventions accordées aux associations constituent une pierre fondamentale 
de l’édifice démocratique promu par les organisations internationales et 
européennes. Elles sont indispensables en démocratie pour permettre la 
contestation des excès de pouvoir et de l’arbitraire. Supprimer ou diminuer ces 
subventions est l’un des moyens traditionnels utilisés par les régimes autoritaires 
pour affaiblir l’équilibre entre pouvoir et contrepouvoirs, sans lequel une 
démocratie est anéantie.  

Ces menaces ne visent pas la seule LDH. Elles sont le symptôme du projet 
historique de la réaction contre « Les Lumières », de l’autoritarisme contre les 
libertés. Il y a urgence à lui opposer un refus ferme et large. La LDH sonne 
l’alarme et appelle celles et ceux qui ont à cœur de défendre notre modèle 
démocratique, celles et ceux qui, au sein des institutions de la République, 
disposent des moyens de s’opposer à ce projet délétère, à s’engager à ses côtés 
avec détermination. 

 


